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CONVENTION DE MISE EN PLACE D'UN SERVICE COMMUN 
D’APPROVISIONNEMENT DES CANTINES EN PRODUITS LOCAUX 

 
ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SAINT-POURCAIN SIOULE LIMAGNE ET 

LES COMMUNES DE BAYET, BIOZAT, BRANSAT, BROUT-VERNET, ETROUSSAT, 
GANNAT, LORIGES, MONETAY-SUR-ALLIER, PARAY-SOUS-BRIAILLES, VERNEUIL-EN-

BOURBONNAIS, CESSET, LOUCHY-MONTFAND, SAINT-GERMAIN-DE-
SALLES/JENZAT, LE THEIL 

 
 

 
Entre les soussignés :  
La Communauté de communes Saint-Pourçain Sioule Limagne représentée par sa Présidente dûment 
habilitée par délibération du 5 mars 2026, ci-après dénommé "l'EPCI", 
 
d'une part, 
 
Et : les communes de Bayet, Biozat, Bransat, Broût-Vernet, Etroussat, Gannat, Loriges, Monétay-sur-Allier, 
Paray-sous-Briailles, Verneuil-en-Bourbonnais, Cesset, Louchy-Montfand, Saint-Germain-de-Salles/Jenzat et 
Le Theil par leur Maire, M, Mme (nom et prénom(s) dûment habilité par délibération n° ………… du 
…………………………………………, ci-après dénommé "la commune ", 
 
d'autre part, 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5721-9 ; 
VU les statuts de l’EPCI ; 
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PRÉAMBULE 

Le Projet Alimentaire Territorial (PAT) de la Communauté de communes a été reconnu « PAT émergent » en 
2021 par la DRAAF Auvergne-Rhône-Alpes et labelisé « PAT de niveau 2 » en 2025. Un des axes du PAT est la 
valorisation des produits locaux au sein de la restauration collective.  

La Communauté de communes a en juin 2023 proposé à ses communes membres gestionnaires d’une cantine 
en régie une expérimentation sur l’introduction de produits locaux dans les menus une fois par semaine.  

Les communes volontaires ont signé une charte « ma cantine – mon terroir » pour marquer leur engagement 
dans cette expérimentation.  

L'ambition de cette expérimentation était de travailler sur des produits locaux, de qualité et de saison dans 
le respect des règles de la commande publique. Les produits proposés étaient en priorité sourcés auprès des 
producteurs du territoire. En cas d'impossibilité de trouver certains produits sur le territoire communautaire, 
les fruits notamment, les périmètres départementaux puis régionaux sont étudiés. Cette recherche s’est faite 
toujours dans le respect de la saisonnalité. Enfin, et dans le but de soutenir les restaurants collectifs, les 
produits fournis respectent les obligations de la loi Egalim.  

La Communauté de communes, en tant que porteuse du Projet Alimentaire Territorial et à l'origine de cette 
expérimentation, a assuré le support et la coordination de ce service commun pendant les 6 mois de 
l’expérimentation (1er semestre 2024).  

A l’issue de l’évaluation de cette expérimentation, la Communauté de communes a décidé au premier 
semestre 2025 de mettre en œuvre un projet de plateforme logistique alimentaire territoriale afin de 
favoriser l’introduction de produits locaux dans les menus des cantines partenaires. Ce projet s’est 
matérialisé par l’aménagement d’une plateforme logistique au sein du bâtiment du Centre Technique 
Communautaire et sous maîtrise d’ouvrage de la Communauté de communes.  
 
Pour assurer la gestion des relations administratives et financières entre la Communauté de communes, 
gestionnaire de la plateforme logistique, et les cantines partenaires, le service commun constitue un outil 
juridique de mutualisation permettant de mettre en commun des moyens afin de favoriser l'exercice des 
missions de ces structures contractantes et de rationaliser les moyens mis en œuvre pour l'accomplissement 
de leurs missions. 
 
Ce service commun a été l’outil mis en place le temps de l’expérimentation au 1er semestre 2024. Il est 
proposé d’instaurer de nouveau ce service commun qui se chargera de la gestion de l’approvisionnement en 
produits locaux des cantines des communes adhérentes. 
 
Pour les communes dont le service de restauration est géré par un tiers privé, la Communauté de communes 
facturera ce tiers directement.  
 
 
 
 
 

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QU'IL SUIT 
 
ARTICLE 1er :   OBJET ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

Après avoir informé les organes délibérants, la communauté de communes met à disposition des communes 
signataires du courrier d’engagement et de la présente convention le service suivant : 
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Dénomination du service Mission Nombre d’agent concerné 

Projet Alimentaire Gestion d’une partie de 
l’approvisionnement en produits 
locaux des cantines 

1 ETP 

 

La structure des services (ou parties de services) mis à disposition pourra, en tant que de besoin, être 
modifiée d'un commun accord entre les parties, et ce, en fonction de l'évolution des besoins respectifs 
constatés par les parties. 

 
ARTICLE 2 :   DURÉE DE LA CONVENTION  

La présente convention est prévue pour une durée de 1 an, à compter du 1er janvier 2026.  Elle pourra être 
renouvelée par reconduction tacite par période d’une année. 

ARTICLE 3 :  SITUATION DES AGENTS DU SERVICE COMMUN 

L’agent concerné est mis à disposition des communes partenaires pour la durée de la convention. 

ARTICLE 4 :  MODALITES D’ORGANISATION 

La Communauté de communes établira, en lien avec un nutritionniste, un calendrier d'introduction de 
denrées. Les plannings seront faits sur cinq semaines consécutives. L'objectif est d’assurer 
l’approvisionnement sur l'ensemble des produits constitutifs d'un repas complet à raison de deux repas par 
semaine.  
 
Il y aura donc des produits bruts (viande, légumes, fruits, oeufs) comme prêts à consommer (yaourts, 
pâtes…). L’objectif, tout en maintenant une recherche de produits locaux, sains et de saison est de proposer 
la plus grande diversité de produits afin d’offrir une diversification adaptée aux cantines. Les restaurants en 
seront informés suffisamment à l'avance afin d'intégrer les produits dans leurs menus. 
 
La Communauté de commune assurera la gestion de la plateforme logistique et jouera le rôle d'intermédiaire 
entre les fournisseurs et les restaurants collectifs : du sourcing à la planification des denrées, à la 
centralisation et la répartition des commandes, à la réception, le stockage et la livraison jusqu'à la 
facturation.  
 
Afin d'optimiser au mieux la planification avec les producteurs et de mettre en place une logistique 
optimisée, l'ensemble des restaurants collectifs volontaires seront livrés chaque semaine des mêmes 
produits (Ex: du poulet). Ces produits auront, au préalable, été sourcés par la Communauté de communes. 
S'il s'agit de produits bruts, chaque restaurant restera libre de les travailler comme il le souhaite.  
 
Les restaurants des communes qui s'engagent dans ce service commun acceptent de recevoir les produits 
locaux sourcés par la Communauté de communes. 
 
ARTICLE 5 :   CONDITIONS FINANCIÈRES / REMBOURSEMENT 

Le remboursement de la commune ou du tiers gestionnaire de la cantine à l’EPCI des denrées alimentaires 
s'effectue sur la base des coûts des approvisionnements réellement livrés à la commune qui correspond au 
volume livré par le coût d’approvisionnement facturé à la Communauté de communes.  

Le remboursement s'effectue sur la base d'un état mensuel établit par le responsable du service commun 
indiquant les volumes livrés aux communes et le coût unitaire.   
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Les frais de fonctionnement et de logistique du service commun, hors denrées alimentaires, sont supportés 
par la seule Communauté de communes. 

ARTICLE 6 :   DISPOSITIF DE SUIVI ET D’ÉVALUATION DU SERVICE COMMUN 

Un comité de pilotage est mis en place pour assurer le suivi du service commun. Il est composé du Vice-
Président délégué de la Communauté de communes et des représentants de chacune des Communes 
adhérente au service commun. 
 
 
ARTICLE 7 : MISE A DISPOSITION DES BIENS MATERIELS 

Les biens affectés au service commun restent acquis, gérés et amortis par l’EPCI. 

ARTICLE 8 :  ASSURANCES ET RESPONSABILITES 

La Communauté de communes souscrira les assurances nécessaires pour couvrir l’ensemble des risques 
inhérents au fonctionnement de la plateforme logistique alimentaire. 

ARTICLE 9 : DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 

La présente convention prend fin au terme fixé à l’article 2 de la présente convention. 

Elle peut également prendre fin de manière anticipée à la demande d’une des parties cocontractantes, 
agissant en vertu d’une délibération exécutoire, pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses 
propres services, à l’issue d’un préavis de 6 mois. Cette décision fait l’objet d’une information par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

ARTICLE 10 : LITIGES 

Tous les litiges concernant l'application de la présente convention relèvent de la seule compétence du 
tribunal administratif de Clermont Ferrand, dans le respect des délais de recours. 

ARTICLE 11 :  DISPOSITIONS TERMINALES 

La présente convention sera transmise en Préfecture et notifiée aux services concernés ainsi qu’aux 
trésoriers et aux assureurs respectifs des parties. 

Fait à ……………….., le …………………….., en …………… exemplaires. 

 
 

Pour la Communauté de communes Saint-Pourçain 
Sioule Limagne 

Pour la Commune …………… ; 

 
 

La Présidente, 
 

 
 

Le Maire 
………………………………….. 
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AVENANT N°1 
AUGMENTATION DE MONTANT 

 

A - Identification du pouvoir adjudicateur 
Mairie de Gannat 
26 place Hennequin 
03800 GANNAT 
 
 
https://agysoft.marches-publics.info/ 

B - Identification du titulaire de l'accord-cadre 
EUROVIA DALA 
6 RUE COLBERT 
03401 YZEURE 
Courriel : moulins@eurovia.com 
Tél. : 0470443757 
SIRET : 31797591000066 

Représenté par : Madame, Monsieur le Directeur 

C - Objet de l'accord-cadre 
Accord cadre travaux de voirie et réseaux divers 

Référence de l'accord-cadre : 2025-11VG 
 

Date de la notification : 05/01/2026 

Durée de la période initiale : accord-cadre conclu pour une période initiale de 12 mois. 

Nombre de périodes de reconduction : 2 
Durée de chaque période de reconduction : 12 mois 
Durée maximale du contrat, toutes périodes confondues : 36 mois 

Montant initial de l'accord-cadre 
- Taux de TVA : 20,0 % 
- Montant HT minimum : 150 000,00 € 
- Montant TTC minimum : 180 000,00 € 
- Montant HT maximum : 1 200 000,00 € 
- Montant TTC maximum : 1 440 000,00 € 

 
 



D - Objet de l'avenant 
Modifications introduites par le présent avenant : augmentation de montant 

Montant initial de l'accord-cadre (périodes réalisées) : 
- Taux de la TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 400 000,00 € 
- Montant TTC : 480 000,00 € 
 
Montant de l'avenant : 
- Taux de la TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 58 000,00 € 
- Montant TTC : 69 600,00 € 
 
Nouveau montant de l'accord-cadre (périodes réalisées) : 
- Taux de la TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 458 000,00 € 
- Montant TTC : 549 600,00 € 
 
- % d'écart introduit par l'avenant : 14,50 % du montant des périodes réalisées 

Des besoins supplémentaires sont apparus en cours d’exécution pour la période du 05 janvier 2026 au 
04 janvier 2027, nécessitant une augmentation du montant maximum annuel de l’accord-cadre. 
La montant maximum annuel du marché initial 400 000 euros HT sera augmenté de 58 000 euros pour 
atteindre 458 000 euros HT. 
La présente modification représente 14.5 % du montant maximum annuel de la période d’exécution 
en cours, et 4.83 % du montant maximum initial (1 200 000 euros HT) de l’accord-cadre apprécié sur 
sa durée totale incluant les reconductions et entre dans le cadre de l'article R.2194-8 du Code de la 
commande publique 

 
E - Signature du titulaire de l'accord-cadre 

A ............................................. 
Le ............................................. 

 
Signature du titulaire 

 
 
 
 
 
 

F - Signature du pouvoir adjudicateur 
A Gannat, 

Le ............................................. 
 

Signature du représentant du pouvoir adjudicateur 
 

Madame le Maire 
 
 
 
 
 

 Véronique POUZADOUX 
 



G - Notification de l'avenant au titulaire de l'accord-cadre 
En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous : 
« Reçu à titre de notification une copie du présent avenant » 
 

A ............................................. 
Le ............................................. 

 
Signature 

 
 
 
 
 
 
 

En cas d'envoi en LR AR : 
Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire (valant date de 
notification du contrat) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En cas de notification par voie électronique : 
Indiquer la date et l'heure d'accusé de réception de la présente notification par le titulaire de l'accord-
cadre : 
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